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A 
 l’heure où nous écrivons notre 

édito, les médias sont en boucle 

sur l’accueil de Charles III à Ver-

sailles  théâtre du faste tellement 

monarchique de notre république. 

La visite d’un monarque d’un autre temps avec 

notre président autoproclamé premier péda-

gogue de France tranche radicalement avec le 

discours de notre pays envers les migrant.e.s 

qui échouent ou périssent au large des côtes 

italiennes. La fin de l’abondance semble telle-

ment lointaine pour une partie restreinte mais 

puissante de notre société. Nous traversons 

depuis plusieurs années des crises multiples qui 

affectent notre mode de vie. Ces crises sont 

l’objet d’une exploitation insupportable. C’est 

désormais la peur qui devrait guider nos choix : 

peur du réchauffement climatique, du déclasse-

ment, de la faillite, des migrant.e.s, de la guerre. 

Ce discours martelé dans les médias s’accom-

pagne de concessions toujours plus grandes en 

direction des forces réactionnaires. Il est beau-

coup plus facile de tenir n’importe quel discours 

xénophobe sur un plateau télé que de défendre 

des causes progressistes. Le repli identitaire 

apparait comme un nouvel humanisme et la 

modernité se définit par le regret d’un passé 

idéalisé. 

Dans cette optique, l’Ecole est centrale pour 

notre société. Elle est le reflet des enjeux qui 

traversent notre pays mais pas seulement. Elle 

est le réceptacle des tensions qui agitent l’actua-

lité. 

Cette rentrée scolaire est endeuillée dans notre 

académie par un nouveau suicide d’adolescent. 

Ce drame que nous déplorons vient briser la 

vie d’une famille et s’enracine, d’après les élé-

ments dont nous avons eu connaissance, dans 

une situation de harcèlement scolaire.    

Si le courrier adressé à la famille par le service 

des affaires juridiques est d’une froideur que 

nous dénonçons, il est surtout révélateur de la 

déshumanisation de notre institution. 

Pour que de telles situations ne se reproduisent 

plus, il nous semble impératif que l’ensemble 

des postes d’AED, de CPE, d’infirmier·ères et 

de PsyEN encore vacants sur l’académie soient 

pourvus et que l’ensemble des personnels, y 

compris administratifs, soit correctement for-

més. Il est urgent de remettre de l’humain dans 

notre système scolaire ! 

Voilà bien le nœud central de la situation ac-

tuelle. L’Ecole est un enjeu  pour notre société 

donc tout le monde souhaite donner son avis. Il 

est extraordinaire de constater que du com-

mentateur.trice journalistique au politique le 

plus influent comme notre président pour ne 

pas le nommer, chacun.e a un avis sur la ma-

nière dont doit fonctionner nos métiers. Il se-

rait grand temps d’écouter la parole des profes-

sionnels, ç’est à dire celle des personnels de 

l’éducation nationale. Il y a une véritable usure 

de la part de ces personnels qui est multiple. . 

Mais, une partie de cette fatigue repose sur la 

dépossession systématique de ce qui est notre 

métier. Les dernières sorties de notre ministre 

en sont une nouvelle illustration. Au-delà de la 

polémique sur les outils à utiliser et leur perti-

nence, il faut interroger le sens de nos métiers. 

Quel est le rôle de l’école aujourd’hui ? Former 

des travailleurs.euses dans une vision utilitariste 

comme le veut la nouvelle réforme de la voie 

pro ? Renforcer le tri social avec la réforme du 

lycée ? Préparer les esprits à la guerre en ren-

dant obligatoire le SNU ? Evaluer toujours plus 

dans le premier degré pour accélérer l’orienta-

tion des élèves ? Introduire l’entreprise au col-

lège sans poser la question des savoirs com-

muns dont nous avons besoin ? 

 

Notre organisation, la CGT Educ’action Ver-

sailles, ne se borne pas à revendiquer des 

moyens supplémentaires, c’est un critère essen-

tiel mais ce n’est pas le seul. Il est pour nous 

impératif de penser en tant que syndicat à 

l’Ecole émancipatrice que nous voulons pour les 

élèves et pour les personnels. Celle-ci doit per-

mettre de ne laisser personne sur le bord de la 

route. Cela passe par les moyens nécessaires, 

les conditions matérielles mais aussi faire con-

fiance aux personnels qui sont avec les élèves.  

 

Mathieu Moreau 

Co-secrétaire académique 

Le J.A. 
Journal de la CGT Educ’action Versailles 

Edito 1 

Quel bilan 

pour la ren-

trée dans 

l’académie? 

2 

Le pacte, 

c’est tou-

jours non ! 

3 

Main basse 

sur l’école 

4-5 

La collec-

tive pour-

suit le com-

bat !. 

6 

Mobilisa-

tion à Gen-

nevilliers 

7 

Contacts 8 



 

 

Le J.A. Page 2 

Quel bilan pour la rentrée dans 

l’académie ? 

C 
’est évidemment la question lo-

gique en ce début d’année sco-

laire. Le comité social d’adminis-

tration académique (CSA A) a eu 

lieu le jeudi 21 septembre en pré-

sence de notre nouveau recteur. Revenons sur 

quelques points soulevés par la CGT Educ’ac-

tion Versailles : 

 la situation des UPE2A : 

Le manque de moyens y est particulièrement 

sensible. Nous déplorons l’impression d’avoir à 

faire un tri dans les élèves que nous recevons 

renforçant des situations déjà compliquées. Les 

moyens alloués à ces dispositifs doivent être à la 

mesure des besoins. Cela implique qu’ils soient 

inscrits dans le temps afin de permettre à des 

personnels de se former. 

L’administration a pu nous répondre que cette 

situation avait été anticipée avec la création de 

12 structures au niveau académique. Il reste que 

ce sont parfois des dispositifs sans les moyens 

humains disponibles comme au lycée Léger à 

Argenteuil. Il est impératif de pérenniser ces 

moyens. 

 Les moyens de fonctionnement : 

Nous sommes dans la situation que nous avons 

dénoncée lors du CSA A sur les grandes masses. 

Ces derniers sont insuffisants au regard des 

moyens. Nous ne sommes plus sur une gestion 

à dimension humaine. Plusieurs bassins étaient 

en grève depuis le début de l’année et encore 

aujourd’hui. C’est le cas sur les lycées de Sar-

celles où c’est le manque de moyens qui est 

criant. Monsieur le Recteur a d’ailleurs reconnu 

que la rentrée allait être difficile. Nous appré-

cions que le constat soit partagé ; maintenant 

c’est la question des réponses à ces interroga-

tions qui est fondamentale. Les collègues sont 

également mobilisés sur Gennevilliers pour dé-

plorer le nombre de postes vacants dans les 

écoles, collèges et lycée [voir article P7]. Sur ces 

points, les réponses de notre administration 

sont insuffisantes. Accepter des hausses d’effec-

tifs dans les zones les plus populaires, c’est déjà 

une défaite ! Le rectorat doit entendre nos re-

vendications ! 

Mathieu Moreau 

Co-secrétaire académique Versailles 

PES : une entrée dans le métier chaotique 

 

Cette année encore, les conditions de prise de 

fonction des PES (Professeur·es des Écoles Sta-

giaires) ont été fortement dégradées. 

Erreurs d’affectation, non prise en compte des 

situations de handicap, absence de réponse des 

services ou alors délais interminables… la liste 

est longue et ces dysfonctionnements ont un 

impact non négligeable sur nos collègues. 

Le mépris à leur égard d’une institution décon-

nectée du terrain et du réel est alarmant. Dans 

les Yvelines, les PES à 100% ont ainsi appris lundi 

28 août au matin qu’ils et elles devaient se 

rendre à l’INSPE le mercredi 30 pour une jour-

née de formation concernant le cahier journal 

et la prise en main d’une classe. Pour informa-

tion, ces stagiaires sont d’ancien·nes contrac-

tuel·les ayant au moins 18 mois d’ancienneté 

dans le métier. Ils et elles avaient davantage be-

soin d’aller visiter leur future école et prendre 

contact avec l’équipe enseignante, ou, pour les 

parents, de s’occuper de leurs enfants. Cer-

tain·es stagiaires ont également eu la mauvaise 

surprise d’être prévenu·es à la veille de la pré-

rentrée d’un possible changement d’affectation, 
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Le pacte, c’est toujours non ! 

L 
a mise en place du pacte à marche 

forcée est un nouveau très mauvais 

signal pour la profession Il fait l’objet 

d’un rejet massif par les personnels et 

leurs organisations syndicales. Nous 

sommes très loin des 30% de personnels pre-

nant une ou plusieurs briques. Le pacte est la 

traduction dans les faits de la transformation de 

la fonction publique : une contractualisation ac-

crue pour les personnels et leur rémunération 

et un recours systématique à la prime pour 

augmenter la rémunération. Nous avons lu at-

tentivement la circulaire de mise en place du 

pacte parue fin juillet pour une application à la 

rentrée. La priorité au RCD est l’aveu de l’im-

puissance de notre ad-

ministration à pour-

voir les postes. Il ne 

s’agit pas de trouver 

une solution à la fai-

blesse de la rémunéra-

tion des personnels 

mais bien de mettre 

en place un dispositif 

visant à résorber les 

manques. Cela ouvre 

la porte à bien des 

abus dont nous avons 

les premiers retours : chantage sur les contrac-

tuels, chantage sur les sorties scolaires et les 

voyages (la note de notre rectorat est en l’état 

l’illustration de contradictions fortes), mise en 

place d’emploi du temps à trou pour permettre 

les RCD, atteintes aux droits syndicaux notam-

ment avec la possibilité offerte du remplace-

ment des personnels grévistes. Un constat : le 

pacte est un nouvel échec de la politique gou-

vernementale. A cela s’ajoute, pour les person-

nels faisant le choix d’y avoir recours, un con-

trôle de notre travail, une atteinte à notre sta-

tut. Ce dernier n’est pas un héritage désuet 

mais la garantie d’un service public de qualité 

dont la dégradation s’accompagne de tensions 

toujours plus importantes dans notre société et 

d’un accroissement des inégalités. 

La CGT Educ’action Versailles appelle toujours 

les personnels à ne pas signer le pacte et reven-

dique une augmentation immédiate de 400 eu-

ros pour tous les personnels ainsi qu’un dégel 

du point d’indice permettant de rattraper les 

pertes subies depuis de trop nombreuses an-

nées. 

 

Mathieu Moreau 

Co-secrétaire académique Versailles 

peu importe qu’ils et elles aient passé une par-

tie de leurs congés d’été à préparer leur début 

d’année. 

La CGT Éduc’action de l’académie de Versailles 

dénonce ces situations proches de la maltrai-

tance et revendique un réel accompagnement 

dans l’entrée dans le métier ! 

 

Aude Marin La Meslee 

SG CGT Educ’action 78 



 

 

V 
alérie Pécresse et la région Ile-de-

France veut utiliser le « droit de 

saisine » créé par la loi 3DS, qui 

permet à une collectivité de de-

mander à l’État de nouvelles com-

pétences. Elle va proposer au vote du Conseil 

régional une délibération pour « un choc de dé-

centralisation en Île-de-France ». Elle propose une 

quarantaine de mesures, notamment sur l’Ecole. 

Le document de 150 pages est très élaboré. Par 

exemple, il contient des propositions de modifi-

cations du code de l’éducation pour permettre 

juridiquement les transferts de compétences. Elle 

résume ainsi son projet pour l’Ecole « Face à 

l’incapacité de l’État à recruter des enseignants et à 

remettre sur pied l’Éducation nationale, nous de-

mandons une véritable gouvernance partagée du 

système éducatif ». 

 

Tout d’abord, sur le recrutement, lorsqu’on con-

nait la situation des personnels de la région, Va-

lérie donne une belle illustration de l’expression 

populaire voir la paille dans l’œil du voisin et ne 

pas voir la poutre dans le sien. Simple exemple, 

au LP Perret (Evry-Courcouronnes), le mardi 3 

septembre, à force d’arrêts maladies non-

remplacés, il n’y avait aucun agent d’entretien. 

Sur la question du remplacement, le lycée est 

resté sans réponse de la région pendant plu-

sieurs jours. Les difficultés de recrutement sont 

telles, que le recours à des agences d’intérim est 

devenu fréquent.  

Rappelons aussi qu’en 2021, la Cour Régionale 

des Comptes avait tapé sur les doigts de Valérie 

Pécresse, lui reprochant, un manque de visibilité 

sur les travaux prévus dans les lycées et, avec la 

création de ses Equipes Mobiles de Sécurité, des 

dépenses, en dehors de son champ de compé-

tence. 

  

La région veut réclamer « le droit de créer des 

écoles primaires régionales sous contrat avec l’État 

dans les quartiers prioritaires de la ville, avec une 

liberté et une autonomie assumée dans le recrute-

ment des enseignants et le projet pédagogique » 

On retrouve ici la logique de « L’Ecole du futur », 

l’expérimentation marseillaise de Macron, des 

Le J.A. Page 4 

Main basse sur l’Ecole ? 

La région veut réclamer « le droit de créer 

des écoles primaires régionales sous con-

trat avec l’État dans les quartiers priori-

taires de la ville, avec une liberté et une 

autonomie assumée dans le recrutement 

des enseignants et le projet pédago-

gique »  
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écoles avec un projet d’établissement spécifique 

et, notamment, la possibilité pour la direction de 

participer au choix de son équipe. Il est notable 

que, dans le programme Pécresse cette autono-

mie pourrait concerner aussi le « recrutement » 

des élèves et donner une large place aux pa-

rents d’élèves. 

 

Macron voulait recruter des « professeurs asso-

ciés » en LP, elle envisage d’élargir la mesure au 

lycées généraux et technologiques. Pécresse 

étale son mépris du métier enseignant : « en fin 

de carrière, certains actifs pourraient souhaiter se 

reconvertir sur des postes d’enseignants en filières 

technologiques ou professionnelles ». Elle réclame 

aussi la possibilité pour la Région de fixer la 

composition des conseils d’administration des 

LGT. 

 

Pécresse veut faire main basse sur les lycées 

professionnels, elle en réclame la régionalisation 

totale ! Elle revendique « une décentralisation des 

règles de gouvernance des lycées professionnels, qui 

ne relèveront plus du Code de l’éducation mais du 

pouvoir réglementaire local ». Elle veut pouvoir 

recruter, gérer et former les personnels de 

l’éducation selon des modalités équivalentes aux 

transferts des personnels TOS en 2004. 

 

Sur la carte des formations, elle s’inscrit dans la 

réforme Macron du LP. Elle veut fermer des fi-

lières qui ne garantissent pas une intégration ré-

ussie dans le monde du travail et adapter la 

carte aux besoins d’embauches immédiats des 

entreprises. Elle cible les filières tertiaires 

(gestion-administration, commerce et vente) qui 

sont, selon elle, « prépondérantes dans l’offre de 

formation, alors que ces dernières présentent de 

faibles taux d’insertion ». Mais elle veut aller en-

core plus vite que Macron et « construire un sys-

tème flexible » en supprimant la tutelle Educa-

tion Nationale. Elle veut avoir le pilotage com-

plet de l’évolution de la carte des formations 

professionnelles initiales et sur les capacités 

d’accueil des différentes filières.  

 

On peut espérer que cette saisine n’est en 

grande partie qu’un coup politique. Le CESER 

dans son avis pointe l’absence d’étude d’impact. 

Cependant, l’Etat a l’obligation de répondre 

dans un délai d’un an. La CGT Educ’action s’op-

pose à cette vision de l’Ecole qui veut aller tou-

jours plus loin dans l’adaptation aux seuls be-

soins économiques. Nous combattrons ce pro-

jet réactionnaire qu’il vienne de Macron ou de 

Pécresse ! 

 

Yannick Biliec 

SG CGT Educ’action 91 

Pécresse veut faire main basse sur les lycées 

professionnelles, elle en réclame la régiona-

lisation totale ! Elle revendique « une dé-

centralisation des règles de gouvernance 

des lycées professionnels, qui ne relèveront 

plus du Code de l’éducation mais du pou-

voir réglementaire local » 
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L 
a prochaine Collective acadé-

mique se réunira le jeudi 16 

novembre à Nanterre 

pour pouvoir échanger sur 

des thématiques qui nous 

touchent et surtout pour or-

ganiser l’année à venir qui s’annonce 

chargée ! 

 

En effet, nous serons présentes dans les rues de 

Paris pour dénoncer les Violences Sexistes et 

Sexuelles (VSS) le samedi 25 novembre 

2023 à l’appel de Nous Toutes pour la 5ème an-

née consécutive. Nous profiterons de notre 

rencontre du 16 pour nous organiser et savoir 

comment se rendre visible pour lutter contre le 

patriarcat et les violences qui en découlent.  Le 

mois de novembre sera également l’occasion de 

commémorer les personnes transgenres à l’oc-

casion de la Journée du souvenir trans qui se 

tiendra le lundi 20. 

 

Nous vous tiendrons informées de la date de la 

venue des copines de la Collective nationale qui 

animeront la formation que nous avons choisie 

lors de notre dernière réunion « Être militante 

à la FERC ». Nous espérons vous y retrouver 

nombreuses ! 

 

N’hésitez pas à consulter notre site internet et 

notamment l’onglet « Collective ». Vous pouvez 

également nous écrire pour nous partager des 

ressources féministes ou en rapport avec nos 

métiers afin que nous puissions les diffuser.  

 

Même si le candidat Macron avait déclaré que 

les VSS seraient la Grande Cause du quinquen-

nat, nous, on attend toujours ! D’ailleurs, le gou-

vernement français voudrait exclure la définition 

du viol de la loi européenne sur les violences 

contre les femmes. Il nous trouvera sur sa 

route : nous sommes prêtes pour pour-

suivre le combat ! 

Pour nous écrire :  

collectivecgtacademique@gmail.com 

 

Amal & Aude, animatrices de la Collective aca-

démique 

La collective poursuit le combat ! 

« Nous serons présentes dans les rues de Paris pour 

dénoncer les Violences Sexistes et Sexuelles (VSS) le 

samedi 25 novembre 2023 à l’appel de Nous Toutes 

pour la 5ème année consécutive. Nous profiterons de 

notre rencontre du 16 pour nous organiser et savoir 

comment se rendre visible pour lutter contre le pa-

triarcat et les violences qui en découlent. » 
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Mobilisation sur Gennevilliers ! 

 

Gennevilliers se mobilise pour avoir des enseignant-es dans chaque classe 

  
À Gennevilliers, plusieurs classes n’ont toujours pas fait 

leur rentrée. En effet, des remplaçant-es se succèdent 

(jusqu’à 5 différents sur une même classe en 3 semaines), 

quand il y a un ou une remplaçante. 

Dans les écoles touchées les équipes et les parents se mo-

bilisent. Ainsi, le jeudi 14 septembre, les écoles Aubrac et 

Grésillons B se sont mises en grève et un rassemblement a 

eu lieu devant l’IEN, regroupant des enseignant-es, des pa-

rents d’élèves de toute la ville et des élu-es de la ville. Une 

délégation a été reçue le lendemain par l’Inspectrice de 

l’Éducation nationale, sans qu’aucune solution immédiate 

ne soit apportée. 

Mardi 19 septembre, c’est le groupe scolaire Joliot Curie 

qui a organisé une opération école-morte, avec un nou-

veau rassemblement auquel se sont joints les parents des autres classes de la ville concernées par ces non-

remplacements et des élu-es de la ville. Puis, jeudi 20 septembre, des parents d’élèves de Langevin A sont entrés 

dans l’école pour « faire classe » aux élèves de CE2, dont l’enseignante à mi-temps n’était pas remplacée. La pre-

mière réponse institutionnelle a été de menacer d’appeler la police. Enfin, vendredi 22, les parents d’élèves de 

Langevin B ont investi la classe qui n’est encore une fois pas remplacée depuis la rentrée. 

  

Malgré toutes ces actions, seule l’école Aubrac a obtenu qu’une personne soit nommée à l’année sur le poste non 

pourvu, une semaine après avoir fait grève et après que les parents d’élèves se soient déplacés jusqu’à la DSDEN. 

Il reste à ce jour au moins 6 postes dont les remplacements ne sont toujours pas stabilisés depuis la rentrée et de 

nouvelles classes s’ajoutent chaque jour à cette liste. De plus, des décharges de direction ou pour d’autres mis-

sions ne sont pas effectives. 

  

C’est pourquoi, les enseignant.e.s, les parents d’élèves et les élu-es de la ville, réunis en AG, appellent à 

 

une journée de grève et d’école morte le jeudi 28 septembre 

et à un rassemblement à partir de 10h30 devant la DSDEN à Nanterre 
  

Une demande d’audience a été faite au DASEN. 



 

 

SDEN-CGT 78 

Maison des Syndicats 4, place de Touraine 

78 000 VERSAILLES 

01 39 49 42 50 

06 75 36 49 58 

cgteducaction78@gmail.com 

http://www.cgteduc-yvelines.fr/  

Secrétaire départementale 

Aude Marin La Meslée  

Permanences : Jeudi et vendredi  9 heures 30—18 

heures 30 

SDEN-CGT 91 

12, place des Terrasses de l'Agora 

91 034 EVRY CEDEX 

09 64 48 48 47 

01 60 78 55 43 

sdencgt91@gmail.com  

Secrétaire départemental :  

Yannick Biliec 

Permanences : Mardi et jeudi 10h-16h, Mercredi 

14 H– 16 H  

SDEN-CGT 92 

La Rotonde 32-34 Avenue des champs Pierreux 92 

000 Nanterre 

06 31 33 47 55 

Premier degré  06 40 58 25 46  

Second degré : 06 38 79 32 38 

cgteduc92@gmail.com  

Site : http://cgteduc92.ouvaton.org/  

Secrétaire départemental : 

Maxime Pouvreau 

Permanences : Le mercredi matin et le vendredi à 

partir de 10h00 

SDEN-CGT 95 

82, bd Gal Leclerc 95 100 ARGENTEUIL 

01 34 10 02 55 

06 31 89 74 75 

sden-cgt-95@wanadoo.fr 

Site : http://ww.cgteducaction95.ouvaton.org 

Secrétaire départemental : 

Olivier Delous 

Permanences : Jeudi à partir de 10 heures  

ADRESSES UTILES 
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CGT EDUC’ACTION VERSAILLES  

La Rotonde - 32-34 Avenue des Champs Pierreux 

"92 000 NANTERRE 

cgteducversailles@gmail.com 

eluscgtversailles@gmail.com  

Tel : 06 40 16 79 39  

Co-secrétaires académiques :  

Mathieu Moreau 

et Frédéric Moreau  

Responsable Élus CAPA :  

Frédéric Moreau 

Permanences téléphoniques 

Permanences tous les vendredi + permanences téléphoniques en fonction de nos disponibilités : laissez un message pour 

être rappelés ou envoyez-nous un courriel (Beaucoup d’informations pratiques et d’actualités sur notre site 

Internet) 

http://www.cgteduc-versailles.fr/ 

http://www.cgteduc-yvelines.fr/
mailto:sdencgt91@gmail.com
http://gmail.com
http://cgteduc92.ouvaton.org/
mailto:sden-cgt-95@wanadoo.fr
mailto:uasenver@wanadoo.fr
mailto:eluscgtversailles@gmail.com

